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L'an deux  mille  vingt-six,  le lundi  vingt  et un septembre,  le Conseil  municipal  de la

Commune  de BRUZ  s'est  réuni  à I"Hôtel  de Vllle,  sous  la présidence  de Monsieur  Jean-

René HOUSSIN,  Maire,  en session  ordinaire,  après  avoir  été convoqué  le quinze

septembre  deux  mille  vingt-six,  conformément  à l'article  L 2121-10  et L 2121-12  du

Code  Général  des  Collectivités  Territoriales.

PRESENÏS

I

Jean-René  HOUSSIN,  Sylvie  BRIEND,  Jean-Patrick  DESGUERETS,  Emilie  VITTER,  André  LE

TULZO,  Sylvie  LERUSSARD,  Gilles  Daniel,  Laure-Anne  DARON,  Françoise  LOTTON,  Patrick

ROULLÉ, Béatrix  HUBERT,  Philippe  DOHOLLOU,  Huguette  DALLEMAGNE,  Jérôme  DE

GAYARDON,  Yves DE MONTZEY,  Marie  DEMARET,  Fabrice  JAN, Nathalie  LEMOSQUET,

Stéphane  ROBERT,  Catherine  HENNINOT,  Carol  LEOST, Perrine  DELVILLE,  Thomas  DE LA

RIVIÈRE, Vincent  BENJAMIN,  Philippe  SALMON,  Marie-Pierre  DURAND,  Marion  DIAZ,

Bruno  DELAUNAY,  Gaëlle  PIERRE et Marion  CHEVALIER

ABSENTS

EXCUSES

Philippe  PAGÈS (pouvÔir  à André  LE TULZO),  Lydie  ANDRIN  (pouvoir  à Jérôme  DE

GAYARDON),  Jean-Baptiste  CHEVÉ (pouvoir  à Marie-Pierre  DURAND),  Marion  CHEVALIER

(pouvoir  à Ga§lle  PIERRE),  Marie  DEMARET  (pouvoir  à Sylvie  BRIEND),  Bruno  DELAUNAY

(pouvoir  à Phi, Bruno  DELAUNAY  (pouvoir  à Philippe  SALMON),  Marion  CHEVALIER

(pouvoir  à Gaëlle  PIERRE)

ABSENÏS

Monsieur  Vince.ït  BENJAMIN  est  désigné  conformément  à l'article  L 2121-15  du Code  Général  des  Collectivités

Territoriales  et prend  place  au Bureau  en qualité  de Secrétaire.

2609-21  PERSONNEL-DELIBERATIONPRENANTACTEDELATENUEDUDEBATOBLIGATOIRERELATIF

A LA PROTECTION  SOCIALE  COMPLEMENÏ  AIRE

Vu le code  général  des collectivités  territoriales  ;

Vu le code général de la fonction  pu51ique ;

Vu la loi no2025-1251  du 22 décembre  2025  relative  à la protection  sociale  complémentaire  des  agents

publics  territoriaux,

Vu le décret  no2022-581  du 20 avril  2022  relatif  aux  garanties  de protection  sociale  complémentaire  et  à la

participaiion  of:iligatoire  des  acollectivités territoriales  et  de leurs  établissements  publics  à leur  financement  ;

Vu Iffl décret  no2011-1474  du 8 novembre  2011  relatif  à la participation  Ôes collectivités  territoriales  et de

leurs  établissements  publics  au financement  de la protection  sociale  complémentaire  de leurs  agents  ;

Vu l'ordonnance  no2021-175  du 17  février  2021  relative  à la protection  soc,iale  complémentaire  dans  la

fonction  publique,

Conformément  à l'article  L827-12  du code  général  de la fonction  publique  territoriale,  dans  les six mois

suivant  leur  renouvellement  général,  les assemblées  délibérantes  des  collectivités  territoriales  et de leurs

établissements  publics  organisent  un débat  portant  sur  les garanties  accordées  aux  agents  en matière  de

protection  sociale  complémentaire.




